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ILS étaient nombreux hier,les Librevillois, à éprouverbeaucoup de mal à se dépla‐cer pour une quelconquedestination. Certains se re‐trouvant agglutinés dans lesmultiples carrefours quecompte la capitale gabonaise,dans l'espoir d'emprunter untaxi. D'autres, dont les lieuxde travail, écoles ou domi‐ciles n'étaient pas très loin,n'avaient pas d'autres choixque de marcher pour les ral‐lier. En cause, un nombre vi‐siblement insigni"iant detaxis en circulation dans laville, depuis deux jours. Selon un agent municipalayant requis l'anonymat,cette baisse du tra"ic seraitdue à l'arrêt, très prochaine,

Le renouvellement des numéros de portière en cause
Transport urbain/Pénurie de taxis à Libreville
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Quelques particuliers ont profité 
de l'occasion.
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Des piétons se ruant sur l'un des rares taxis en règle
hier.
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de l'opération d'attributionde nouveaux numéros deportières aux véhicules assu‐rant le transport en commundans la commune de Libre‐ville. Lancée pourtant depuisquasiment trois mois, celle‐cin'avait suscité, jusque‐là,

semble‐t‐il, que très peu d'in‐térêt chez les propriétairesdes véhicules à usage com‐mercial. Et comme de cou‐tume, les retardataires ou lesréfractaires à la loi sont au‐jourd'hui obligés de courir àla dernière minute, pour se

conformer à cette exigenceréglementaire.Du coup, sur le terrain, lesusagers paient au prix fortl'insouciance de certains pro‐priétaires de taxis, au grandbonheur des plus malins, quiont vu sans nul doute leur

chiffre d'affaires prendre l'as‐censeur. Tant il est observé que pourpartir d'un endroit à un autre,les clients doivent débourserle double ou le triple du mon‐tant du trajet habituel. Unelogique qui contraste avec

celle des gagne‐petits,contraints, eux, d'attendredes heures durant l'arrivéed'un hypothétique transpor‐teur à visage plus humain. 
« J'ai dû proposer 500 francs
à un taxi pour me rendre à
l'Ancienne-Sobraga», a con"iéune cliente à une autre qui seplaignait également d'avoirdépensé plus, pour un trajetqui d'ordinaire lui revientsouvent bien moins coûteux. Dans ce décor infernal, lesplus chanceux sont ceux quibéné"icient, de temps à autre,de la bienveillance dequelques connaissances ouparticuliers allant dans leurdirection. À ce qu'il semble, ilen sera ainsi pendantquelques jours encore, et lesusagers n'ont aucune alter‐native que d'attendre que letransport urbain se norma‐lise à nouveau dans la ville deLibreville. 

SUITE à la grève qui prévautdans le secteur de la Santé, de‐puis deux semaines, le minis‐tre de la Santé et de laPrévoyance sociale, Jean‐Pierre Oyiba, a reçu, hier, àson cabinet, un collège de sixmédecins de la Fédération dessyndicats des médecins dupublic et du privé, en grève.But : examiner ensemble lespoints de blocage et voir dansquelle mesure y apporter dessolutions. Une rencontre ausortir de laquelle les syndica‐listes ont avoué être "satis‐faits", au vu des échangesfructueux avec le membre dugouvernement.Pour rappel, les manifestants,en grève depuis le 12 juin der‐nier, opposent comme motif àleur arrêt d'activités, deuxprincipales raisons, dont uncahier de revendicationstransmis depuis plusieurs se‐maines à la tutelle, au sujetdesquelles les discussionsn'avançaient plus, selon cesderniers, et un meilleur traite‐

ment  de la question de leurconfère, le Dr Max Fylla, em‐prisonné depuis quatre moissans jugement. La réunion a commencé parun tour de table des praticiensqui ont, de manière succincte,présenté "leur part de vérité"à l'autorité ministérielle. Mo‐ment au cours duquel ces der‐niers ont sollicitél'intervention en leur faveurde Jean‐Pierre Oyiba. "Tel unpère pour son enfant", dansune situation où ils se sententlésés. "Vous pouvez trouver
une solution face à nos reven-
dications. Nous faisons des
marches, fermons le portail,
mais tout ceci, c'est pour atti-
rer votre attention", a, entreautres, lancé le Dr Iloko Bous‐sengui. Et Dr ChristianeMengue d'ajouter : "Faites
quelque chose, sinon la méde-
cine va vers des lendemains in-
certains, si nous commençons
ainsi à avoir peur de toucher
un malade, au risque de se re-
trouver en prison... Nous ne
pouvons que compter sur
vous".
"Je ne peux ne pas soutenir
votre solidarité de corps, parce
que vous me faites la démons-

Des propositions de sortie de crise
Front social/ Après leur rencontre hier avec le ministre Jean-Pierre Oyiba 
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Jean-Pierre Oyiba (c.), échangeant avec
les médecins.
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tration de la raison de votre at-
titude", a estimé d'entrée M.Oyiba. Reconnaissant que lasituation du Dr Max Fylla étaitambiguë, il leur a cependantpromis d'essayer de tout fairepour qu'une solution soit trou‐vée à son endroit.S'agissant en"in des revendi‐cations d'ordre administratif,parmi lesquelles la mise enplace de textes pour protégerl'environnement médical dansson ensemble, Jean‐PierreOyiba a interpellé les méde‐cins sur le fait "qu'il ne s'agit
pas d'un travail fait par le mi-
nistère en dehors du syndicat".Puis, il les a invité à la table denégociation. "Si le point
d'achoppement reste la situa-

tion du Dr Fylla, les autres
points restent dans le domaine
du possible, et c'est à nous (tu-
telle et syndicat. NDLR), d'y
trouver des solutions rapides...
S'il y a des propositions pour
vous protéger sur le plan juri-
dique, amenez-les, qu'on les
étudie, et que je les présente au
gouvernement. C'est mon de-
voir", a‐t‐il estimé.Soulignons qu'au sortir decette réunion, les médecins,interrogés sur la poursuite oupas de la grève, ont dit laisserle soin de cette décision à labase, au sortir d'une assem‐blée générale qu'ils tiendrontce jour au  "QG " du Centrehospitalier de Libreville(Chul).

La rencontre des gestion-
naires du système d'infor-
mations de l'OMS, ouverte
à Libreville le 15 juin, s'est
achevée vendredi dernier
sur une décision commune
des participants d'amélio-
rer la maîtrise des données
sur le suivi des épidémies
ayant frappé le continent
ces dernières années.LE rideau est tombé, vendredidernier, sur les travaux du 4eatelier régional des informati‐ciens de la région africaine del'Organisation mondiale de lasanté (OMS). Au terme de ceséchanges fructueux, les partici‐pants ont estimé dans leur ma‐jorité que cette rencontre avaittoute sa raison d'être, surtoutdans le cadre de la gestion descrises sanitaires avec notam‐ment le cas du virus Ebola qui asévi et continue d'ailleurs desévir sur le continent. BachirChaibou du Niger a salué ainsi lepartage d'expériences etd'échanges lors de ces assises.

Les informaticiens mieux outillés sur les TIC

Santé/Clôture du 4e atelier régional des informaticiens
de la région africaine de l'OMS
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Les informaticiens de la région africaine de l'OMS au
cours de leurs travaux.
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Arlette Kibila du Congo‐Brazza‐ville, par ailleurs membre duBureau régional de l’OMS a rap‐pelé que l'organisation onu‐sienne comporte un systèmecentralisé qui gère tous les bu‐reaux‐pays de l’Afrique estimésà 47. ''Nous avons donc été réu-
nis ici a!in de discuter de tous les
aspects techniques, dans le cadre
de la santé au sein des pays
concernés. Nous avons débattu
de la stratégie, a!in de permettre
le partage d’informations, no-
tamment sur l’épidémie du virus

Ebola. Les techniques à mettre en
place dans la gestion de ce type
d’épidémie étaient également au
cœur des travaux'', a‐t‐elle expli‐qué. Pour Djaker Mohamed El Amined'Algérie, l'atelier a été très ins‐tructif. Il dit avoir été édi"ié surun certain nombre de procédéspratiques au sein de l’OMS, maisaussi sur l’utilité des Technolo‐gies de l’information et de lacommunication (TIC), notam‐ment dans la gestion des épidé‐mies. ''Cette rencontre m’a

également permis d’échanger
avec mes collègues de la zone
Afrique et de visiter le Bureau-
pays de l’OMS à Libreville'', ter‐mine‐t‐il. Jean Tchikaya, responsable ré‐gional des TIC de l’OMS pourl’Afrique, a expliqué, pour sapart, que l'atelier qui a clos sesportes vendredi dernier, avaitfondamentalement pour but desusciter la ré"lexion sur les straté‐gies en matière de TIC pour l’OMSau niveau régional et même in‐ternational. ''Cette année, les tra-
vaux sont consécutifs à la survenue
de la crise Ebola que certains pays
de notre région traversent et conti-
nuent de traverser. Il a donc été
important de parler des leçons
acquises, notamment en ce qui
concerne les TIC, pour aider ceux
qui sont sur le terrain à faire
convenablement leur travail. No-
tamment en matière de statis-
tiques et de communication, et à
rendre l’information disponible,
puis partager tout ce qui se passe
au niveau des pays touchés. Il est
donc crucial de nous adapter, car
les TIC évoluent extrêmement
vite. D’où la mise en place de
nouvelles méthodes de commu-
nication avec de nouveaux ou-
tils'', a‐t‐il conclu. 


